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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

EDF
Question écrite n° 39808

Texte de la question

M. Michel Bouvard demande a M. le ministre de l'industrie, de la poste et des telecommunications de bien
vouloir lui faire connaitre la position du Gouvernement francais concernant les conclusions de l'etude de
l'Inestene mettant en cause la rentabilite des exportations d'electricite effectuees par EDF. Tout en reaffirmant
son attachement au monopole d'EDF, il souhaite que le Gouvernement puisse determiner les objectifs de
l'entreprise publique, dans le cadre d'une politique energetique d'ensemble, et souhaite connaitre la suite
parlementaire qui sera donnee au rapport Sauviron permettant d'associer la representation nationale a ces
choix.

Texte de la réponse

Une etude a ete realisee recemment sur les exportations francaises d'electricite par l'institut de recherche prive
INESTENE pour le compte de l'organisation ecologiste Greenpeace. Les conclusions de cette etude, qui mettent
en doute la rentabilite de nos exportations, meritent d'etre serieusement relativisees. Ainsi, l'etude evoquee
releve que les prix pratiques a l'exportation sont nettement inferieurs aux tarifs accordes en moyenne aux clients
francais. Cette comparaison n'est pas significative, puisque l'electricite exportee est livree directement sur le
reseau d'interconnexion a 400 kV, alors que la fourniture d'electricite a un consommateur final entraine des
couts de transport et de distribution qui representent en moyenne la moitie du prix de revient de l'electricite
livree. Autrement dit, l'INESTENE compare des prix de vente « en gros » et des prix de vente « au detail ». Par
ailleurs, l'etude de l'INESTENE retient un prix de revient de l'electricite exportee de plus de 30 c/kWh, alors que
le cout moyen de production d'EDF est aujourd'hui de 22 c/kWh, tous moyens de production confondus, et en
integrant les provisions pour le demantelement des centrales nucleaires et le retraitement du combustible. Le
cout de production correspondant aux exportations d'electricite est en fait inferieur a ce chiffre de 22 c/kWh, car
le caractere quasi-permanent des fournitures a l'exportation permet une utilisation optimale de l'outil nucleaire. A
cet avantage, s'ajoute dans certains cas l'existence de clauses d'interruptibilite en periode de pointe, qui
permettent au systeme electrique francais de faire l'economie de moyens de production de pointe, ainsi que des
paiements anticipes de la part des partenaires etrangers, qui generent des produits financiers pour EDF. Ces
differents facteurs ne sont pas pris en compte dans l'etude de l'INESTENE. D'une maniere generale,
l'inteconnexion internationale represente indeniablement un fort interet economique pour EDF, et par
consequent pour la collectivite nationale. Outre la marge realisee sur les exportations d'electricite,
l'interconnexion constitue un element important de securite mutuelle des reseaux electriques europeens et
d'optimisation de leur gestion. En ce qui concerne les suites donnees au rapport de M. Souviron, le
Gouvernement a decide de retenir un ensemble de mesures relatives a la transparence et a la democratie des
grandes decisions publiques, a la maitrise de l'energie et aux energies renouvelables, qui a fait l'objet d'une
communication en Conseil des ministres le 29 mars 1995. Le Gouvernement a egalement souhaite associer plus
etroitement la representation nationale aux choix energetiques. La mise en oeuvre de ces orientations a d'ores
et deja ete engagee, et la representation nationale y a ete associee. En ce qui concerne la construction de
lignes de transport d'energie electrique, des avancees importantes dans le domaine legislatif et reglementaire
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sont venues completer le dispositif de concertation existant. il s'agit de la loi du 2 fevrier 1996 relative au
renforcement de la protection de l'environnement, et du decret du 10 mai 1996 pris en application de la loi
susmentionnee, instaurant la commission du debat public. Ainsi, en fonction des demandes exprimees, un debat
public pourra desormais etre organise au niveau national, avec la mise en place d'une commission particuliere
au niveau local. Par ailleur, pour la mise a jour de l'etude sur les couts de reference de la production d'electricite,
qui sera effectuee en 1996, l'Office parlementaire d'evaluation des choix scientifiques et technologiques sera
associe aux travaux, comme cela avait ete preconise par M. Souviron. Enfin, il convient de rappeler que le
Gouvernement a retenu, a la suite du rapport de M. Souviron, le principe d'un debat parlementaire quinquennal
sur les orientations generales de la politique energetique.
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